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 Contexte du projet 
 1952, le Conseil Européen pour la Recherche Nucléaire (CERN) est créé. Son siège est situé à 
 Meyrin, en Suisse, près de la frontière avec St Genis Pouilly en France. Aujourd’hui le principal 
 domaine de recherche du CERN est la physique des particules. 

 L’étude du futur collisionneur circulaire (FCC), lancée en 2014, fait directement suite à la 
 précédente mise à jour de la stratégie européenne, approuvée en mai 2013, qui recommandait la 
 réalisation d'études de conception et de faisabilité afin que l’Europe puisse « être en mesure de 
 proposer un ambitieux projet d’accélérateur post-LHC au CERN d’ici à la prochaine mise à jour 
 de la stratégie ». La seconde mise à jour a été validée le 19 juin 2020. Le FCC pourrait aider à 
 trouver de nouvelles réponses aux questions fondamentales concernant la création de l'univers 
 et la nature de la mystérieuse et insaisissable matière noire. 

 Le LHC (Large Hadron Collider) actuel, mis en service en 2008, réalise des collisions 
 proton-proton (hadrons) et le FCC réaliserait des collisions électron-positon, proton-proton et 
 ion-ion à des énergies et des intensités sans précédent, avec la possibilité de collisions 
 électron-proton et électron-ion. La dernière version du LHC dite de « haute luminosité » entre 
 en exploitation en 2024 et sera arrêté vers 2041. 

 Le LHC, situé dans la région frontalière entre la France et la Suisse, entre la périphérie 
 nord-ouest de Genève et le pays de Gex (France) est construit dans le tunnel circulaire (27km de 
 circonférence) à une profondeur moyenne de 100m. 

 Le projet du tunnel du FCC se situe entre la périphérie nord-ouest de Genève (Suisse), passerait 
 sous le lac Léman et ferait le tour du Salève en passant par le nord d’Annecy (France). Le tunnel 
 circulaire (91 km de circonférence)  aurait une profondeur moyenne de 200m. L’étude de 
 faisabilité doit se terminer fin 2025, pour une mise en service prévue autour de 2040. 

 En novembre 2022, les maires de 22 communes concernées ont été conviés par le préfet à une 
 présentation du projet. Aucune réunion d’information n’a été organisée par les maires. 

 Le 18 décembre 2023, le préfet de Haute-Savoie publie l’arrêté  REF/DRCL/BAFU/2023-0081  qui 
 précise : l’utilité publique des sondages des terrains, l’impossibilité de recueillir l’accord de 
 l'ensemble des propriétaires concernés. Cet arrêté autorise aussi les représentants du CERN à 
 procéder aux travaux nécessaires (investigations géotechniques par réalisation de forages, 
 carottages, d'installations de piézomètres, et l'emploi de réfractions sismiques par dispositif 
 pyrotechnique) … pour une période de 5 ans … à pénétrer dans les propriétés privées ..." sur 22 
 communes du département de la Haute Savoie ». 

 Démarches et analyse des impacts 



 Le collectif co-CERNés composé de plusieurs associations françaises et l’ONG suisse Noé21 
 (Nouvelle Orientation Économique pour le 21e siècle), ont contesté le projet et travaillent à un 
 contentieux juridique concernant les accès sur les propriétés privées pour sonder les terrains. 
 Ce collectif recense les effets que ce projet produira sur notre territoire. 

 En reprenant les différents impacts portés par ce collectif, FNE 74 souhaite se positionner 
 objectivement en respectant les valeurs de son engagement. 

 Les différentes valeurs annoncées viennent des documents publiés par le CERN et de l’ONG 
 suisse Noé21. 

 Les documents diffusés en libre accès par le CERN sont extrêmement complets et pertinents. 
 Ils reprennent très précisément les directives de protection (bruit, SDAGE, SRADET, SRCE …)  en 
 vigueur. 

 De nombreuses références et données chiffrées sont issues du document  Synthèse des 
 contraintes et opportunités d'implantation du Futur Collisionneur Circulaire (FCC) 

 impacts financier 
 L’argent public alloué à ce projet sera de plusieurs dizaines de milliards d’euros. Environ 20 
 milliards d’euros pour sa réalisation puis une phase d’exploitationcde 40 ans valorisée à 1 milliard 
 d’euros par an. 

 Un tel projet amène à se poser la question de l’utilisation de cet argent public dans un contexte 
 de crise climatique et environnementale. Nous pensons que ’Europe à travers les états 
 partenaires du CERN devrait prioriser actuellement les actions pour le climat plutôt que pour ce 
 projet de recherche fondamental, utile mais pas opportun aujourd’hui. 

 Les retours économiques ou industriels de ce type de projet, qui pourraient être utiles aux 
 populations, ne peuvent pas être mis dans la balance car totalement inconnus. 

 impacts rejets atmosphériques 
 Pour refroidir proche du zéro absolu les aimants supraconducteurs utilisés pour guider les 
 faisceaux de particules, le CERN doit utiliser des gaz fluorés très producteurs de gaz à effet de 
 serre (GES). Tout au long de son exploitation il y aura de gigantesques émissions directes de ces 
 gaz fluorés à très fort impact sur l’effet de serre. 

 Pendant la phase chantier ce sont principalement les émissions polluantes (oxydes d’azote, 
 particules fines) associées au trafic de camions induits par le projet qui sont à prendre en 
 considération durant la phase de chantier. La construction du tunnel va en effet engendrer la 
 production de volumes de matériaux d’excavation extrêmement conséquents qui devront être 
 transportés vers des aires de stockage, décharges ou autres chantiers. 

 En phase d’exploitation, le projet aura un impact sur la qualité de l'air régional en raison de 
 l'augmentation des activités industrielles telles que le trafic, les processus de ventilation et de 
 refroidissement. Ces activités et le risque de pollution correspondant devront être identifiés. 

 impacts liés à l’excavation des matériaux 
 Les matériaux à extraire seraient à 96% de la molasse. Ces remblais estimés à 9 millions de m³ 
 ou environ 20 millions de tonnes. 

https://zenodo.org/records/10369593
https://zenodo.org/records/10369593


 Le CERN justifie la gestion de la molasse comme une « ressource » plutôt que comme un 
 « déchet » et qu’aujourd'hui aucune réutilisation connue de la mélasse à l'échelle industrielle. Le 
 CERN exprime que des entreprises pourraient développer des solutions pour un avenir des 
 bénéfices pour l'ensemble de la société. 

 Cette hypothèse ne remet pas en cause que le stockage des matériaux est un des problèmes 
 majeurs car des dizaines de carrières ou remblais de terrains seront utilisés dans toute la région 
 Rhône-Alpes, le Jura et une partie suisse. 

 On peut estimer à 1/2 millions de camions sur nos routes supplémentaires pour transporter ces 
 matériaux. Sur plusieurs sites de nouvelles routes d’accès doivent être créées. 

 Des convoyeurs carénés seraient utilisés pour transporter les matériaux de la sortie des puits à 
 la zone de chargement des camions pour minimiser les nuisances sonores. 

 Une partie des matériaux pourrait aussi être transportée par des trains. 

 L’émission de GES due au chantier à au moins 2.661.000 tonnes CO2eq ce qui correspond 
 presque deux fois à l’émission annuelle due aux fossiles du canton de Genève (en 2020, gaz, 
 mazout, carburant, sans aéroport 1'395'000 tonnes de CO2). Pour compenser cette émission de 
 CO2 il faudrait alors renoncer à tout chauffage par gaz et mazout et à l’ensemble des 
 déplacements motorisés non électriques pendant deux ans. 

 De plus, les infrastructures routières vont souffrir de ce transit supplémentaire, tant pour 
 l’entretien des routes, dont le coût est supporté par la collectivité. Ensuite les nuisances 
 sonores et les gaz d’échappements des camions sont très importants pour les populations. 

 impacts consommation d’énergie 
 Pendant la phase d’exploitation de l'installation, il est impossible d’articuler l’émission de GES car 
 le facteur d’émission de GES pour l’électricité dans l’avenir est inconnu (proportion d’énergie 
 propre, renouvelable). Pour fixer les idées, en appliquant les facteurs d’émission pour 
 l’électricité de l’UE, on peut articuler le chiffre de 1,3 millions de tonnes de CO2/an. Ce chiffre 
 correspond à 93 % des émissions en CO2 du canton de Genève en 2020. 

 Pendant cette phase, le problème n’est pas tant l’émission des GES que la fourniture de 
 l’électricité : 4000 GWh/an correspond à une puissance de 460 MW en permanence. C’est la 
 puissance de la moitié d’un des 4 réacteurs de la centrale du Bugey. Elle correspond également 
 à la mobilité électrique publique en Suisse (trains, trams, bus, remontées mécaniques, etc.). 

 Alors que le canton de Genève a pris des engagements de réduction importante de sa 
 consommation, ce projet va totalement à l’encontre des objectifs. La population suisse qui fait 
 des efforts pour respecter ces engagements ne peut honnêtement pas accepter ce constat. 

 La Suisse est sortie de la production d’énergie nucléaire, mais la France via ces réacteurs 
 proches sera le fournisseur de ce nouvel accélérateur. Le CERN ne peut pas aŨrmer que son 
 énergie sera renouvelable si elle est de type nucléaire. 

 impacts eau 
 En respect des principes « éviter, réduire, compenser » (séquence ERC du code de 
 l’environnement français), les nappes stratégiques, les captages d’eau, les zones humides, les 
 zones Natura 2000 sont en principe évités. Pour les zones Natura 2000, dans le document «  
 SYNTHESE DES CONTRAINTES ET OPPORTUNITES D’IMPLANTATION », il est précisé que le 



 déclassement d’une zone pourrait intervenir s’il n’y a pas  est établi que la zone ne comporte pas 
 d’habitats ou d’espèces prioritaires. 

 Vue la longueur des infrastructures souterraines à créer, le risque d’accéder à une ressource en 
 eau non inventoriée est parfaitement envisageable. 

 Les besoins en eau de refroidissement sont estimés par le CERN à 2.7 millions de m3/an. Le 
 schéma d'approvisionnement en eau pour le refroidissement se base sur l'hypothèse que le 
 prélèvement du lac Léman par les Services Industriels de Genève (SIG) en Suisse, aujourd’hui 
 utilisé par le CERN reste disponible (confirmé par un échange entre le CERN et les SIG en 2022). 
 Pour réaliser une distribution de l'eau tout au long de l'accélérateur qui soit techniquement plus 
 facile et économiquement plus avantageuse, deux points de fourniture supplémentaires en eau 
 sont envisagés en France (Dans l’Arve à Nangy, dans le Rhône, dans la zone entre Pougny et 
 Vulbens). Ces 2 secteurs français sont en tension. 

 Illustration. Environ 350 000 m3, soit 11 % de cette eau sont restitués. Les choix définitifs de 
 récupération (condensation…) ne seront connus qu’en fin d’étude. 

 Le FCC est concerné à l’Ouest de son tracé et sur environ 60 % de sa circonférence par une 
 nappe entièrement captive. Celle-ci est, par définition, constituée d’un volume d’eau souterraine 
 isolée de la surface du sol par une formation géologique imperméable, à pression supérieure à la 
 pression atmosphérique. L’eau est a priori protégée des pollutions potentielles de la surface, s’il 
 n’y a pas de communication avec la surface ou d’autres nappes (soit naturellement par failles ou 
 soit provoquée par des forages). 

 Le FCC est également concerné à l’Est sur environ 5 km par une nappe libre dans la vallée de 
 l’Arve. Une nappe libre est une nappe d'eau souterraine dont le niveau supérieur peut varier. Elle 
 est plus sensible à la pollution. 

 Des masses d’eau souterraines sont donc présentes dans le territoire concerné par le tracé du 
 FCC. L’état actuel des informations à disposition ne permet cependant pas d’en connaître la 
 profondeur et donc la probabilité de les rencontrer lors du creusement du tunnel et de la 
 construction des puits. Par conséquent, des études hydrogéologiques détaillées devront 
 apprécier précisément les impacts. 

 Le risque sur la ressource en eau, à ce stade de connaissance incomplète, apparaît tout à fait 
 réel. 

 impacts biodiversité 
 La référence se situe au niveau du SRCE. 

 Par exemple, éviter les forêts protégées en raison de la nécessité de les défricher et de 
 préserver la biodiversité existante, de l’inaccessibilité et de la topographie sauf si ces zones 
 sont décisives pour la faisabilité. Mais ce sont des principes qui au cas par cas pourront amener 
 à une demande de dérogation. 

 Comme pour l'étude des impacts sur l’eau, en zone NATURA 2000, ZSC (zone spéciale de 
 conservation), et ZPS (zone de protection spéciale)  les habitats ou espèces prioritaires sont 
 strictement protégés. Un déclassement pourrait être envisagé en cas de nécessité, lorsqu'il est 
 établi que la zone ne comporte pas d’habitats ou d’espèces prioritaires. 



 Le principe ERC est appliqué. Les bureaux d'études ont un inventaire de l'état existant pour 
 chaque site pressenti réaliseront  des relevés des milieux, de la flore et de la faune pour 
 identifier les éléments de valeur et le rôle du site dans l'infrastructure écologique. En cas 
 d’impossibilité, ils proposent des mesures de reconstitution et de remplacement et de 
 compensation adéquates en fonction des impacts identifiés avec un mandataire spécialisé, par 
 exemple maintenir ou renforcer le fonctionnement de l'infrastructure écologique, notamment 
 les corridors à faune. Pour chaque site, les situations locales corridors écologiques, réservoirs 
 de biodiversité ( zones humides, trames vertes et bleues…) sont répertoriées. Le SRADET AuRA 
 sert de référence. Une étude des chiroptères pour prendre en compte les futures lignes 
 électriques. 

 Ce type d’argument apparaît un peu trop vertueux dans le sens que l’impression qui s’en dégage 
 est un peu trop idyllique et  soulève un doute sur de green washing. 

 impacts terres agricoles 
 Les emplacements des sites de surface des installations techniques sont optimisés selon les 
 principes « éviter, réduire, compenser » (séquence ERC du code de l’environnement français, 
 article R122-5), en tenant compte des contraintes liées à la conception du collisionneur de 
 particules, des enjeux territoriaux identifiés à ce stade notamment en matière d’urbanisme, de 
 nature, d’agriculture, et à de nombreux autres sujets, qui permettent de limiter l’impact tout en 
 faisant en sorte d’aboutir à une installation scientifique de classe mondiale. 

 Les 50 ha qui sont pris par les sites sont les plus optimisés pour limiter leur acceptation. 

 impacts logement 
 Durant les 8 années de la phase de chantier, il faudra loger les ouvriers sur les différents sites. 
 Ensuite, en phase d’exploitation, il y aura très vraisemblablement de nouveaux ingénieurs. 

 Notre territoire fait déjà face à une importante urbanisation, ce projet ne peut que contribuer à 
 intensifier les lourdes tensions actuelles, que ce soit en coût des logements ou en pénalisant la 
 mise en place de la loi zéro artificialisation nette (ZAN). 

 impacts démocratiques 

 De 2014 à 2023, les citoyens de Haute-Savoie n’ont été ni informés ni associés à cette étude qui 
 les impactera directement dans leur vie quotidienne pendant plus de 10 années. Le CERN 
 oppose à cet argument que le projet n’est pas encore finalisé. Les différentes options qui ont 
 été étudiées sont toutes localisées à peu près dans un même cercle et l’information aurait pu 
 être diffusée. Ainsi aucun collectif, aucune association locale n’avait la possibilité de faire valoir 
 ses propositions. 

 Position de France Nature Environnement Haute-Savoie 
 De très nombreux impacts sont directement liés à ce projet : qualité de l’air, transports, 
 consommation énergétique, travaux et remblais, surfaces agricoles et forestières, faune... Tous 
 ces impacts sont des questions majeures pour FNE Haute-Savoie. 

 Nous avons conscience de la notoriété internationale du CERN et de l’utilité de la recherche 
 fondamentale, nécessaire pour tous. Le CERN est aussi un important employeur en 



 Haute-Savoie . Bien que ce projet se veuille exemplaire, les impacts directement liés à notre 
 territoire, à la consommation gigantesque ne sont pas soutenables envers les populations. 

 Notre territoire fait déjà face à une urbanisation galopante dans le Grand Genève, et ce projet ne 
 peut que contribuer à intensifier les lourdes tensions actuelles. 

 Dans un objectif d’urgence climatique, nous souhaitons être encore plus disruptifs dans nos 
 propositions et nos travaux pour faire émerger un autre modèle de société. La vision de ce 
 projet du CERN est totalement inadéquate face à la réalité de la catastrophe climatique 
 annoncée. Les travaux du GIEC devraient servir de ligne directrice aux futurs projets du CERN. 
 Le CERN propose de continuer à mener ses projets à l’identique des projets antérieurs sans 
 prendre en compte cette dimension récente et prioritaire de la crise climatique. 

 « Le rôle de notre fédération FNE est aujourd'hui de voir plus grand, d'écrire d'autres scénarios 
 en proposant notre vision pour un monde vivable, souhaitable et, espérons-le, possible ». La 
 consommation de toutes les ressources que le CERN veut mettre en œuvre pour la recherche 
 fondamentale ne doit pas être exclue de cet objectif. 

 Dans le cadre d’une telle réflexion, il serait souhaitable que CERN construise un autre 
 imaginaire, une autre recherche fondamentale pour créer un avenir désirable, sans plus de 
 consommation. Le CERN peut y prendre toute sa place en changeant son mode de 
 fonctionnement. A l'heure de la pénurie mondiale d'énergie, notamment des énergies 
 renouvelables, les priorités doivent être revues. Au vu de la dépense énergétique colossale que 
 ce projet générerait, nous pensons qu'il faut renoncer au projet. Le principe de la sobriété 
 énergétique ne fait pas exception pour la recherche fondamentale en physique. Les limites 
 planétaires s'appliquent également à la physique des hautes énergies qui doit aussi faire sa part. 

 Nous souhaitons que le CERN puisse évoluer pour devenir le lieu d'une expérimentation pour 
 une recherche durable, à condition que ses instances dirigeantes  changent et soient 
 volontaires pour créer cet avenir. 

 En conclusion de ce positionnement, nous aŨrmons que le projet du CERN ne peut aucunement 
 se justifier aujourd’hui tel qu’il est proposé, que son empreinte environnementale est 
 gigantesque. La priorité doit être donnée aux projets compatibles aux recommandations du 
 GIEC pour la sauvegarde de la planète. 
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